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CONVENTION RELATIVE A LA REALISATION 

D’UNE ETUDE GEOLOGIQUE SUR LE VERSANT 

TARRAGNOZ A BESANCON 

 

 

 

 

 

Entre les soussignés : 

 

La Communauté urbaine de Grand Besançon Métropole, sise 4 rue Gabriel Plançon à 

Besançon, représentée par sa présidente, Madame Anne VIGNOT, dûment habilitée à l’effet 

des présentes en vertu d’une délibération du Conseil communautaire en date du………………,  

Ci-après dénommée « Grand Besançon Métropole », « GBM » ou « la Communauté Urbaine », 

D’une part,  

 

Et 

 

Le Département du Doubs, sis 7 avenue de la Gare d’eau à Besançon, représenté par sa 

présidente, Madame Christine BOUQUIN, dûment autorisée par délibération de la Commission 

permanente en date du ………………………., 

Ci-après dénommé « le Département », 

D’autre part. 

 

 

Pour les besoins de la présente convention, la Communauté urbaine et le Département pourront 

être dénommés collectivement les « parties » ou individuellement la « partie » selon le cas. 

 

 

PREAMBULE 

 

A Besançon, entre le Faubourg Tarragnoz et le pont de Velotte, la RD 683 et les habitations qui 

la bordent sont exposées à de potentiels éboulements en provenance du versant nord, nord-

ouest de la colline située en surplomb. 

 

Une analyse géologique de l’ensemble du versant doit permettre de définir précisément et de 

manière localisée les risques de chutes de blocs sur ce secteur. 

 

Aussi, considérant les risques encourus par les usagers de la RD et les habitations riveraines, et 

compte-tenu de l’appartenance diverse des terrains susceptibles d’engendrer des éboulements 

(Etat, Commune ou propriétaires privés), Grand Besançon Métropole, au titre de ses 

compétences exercées en lieu et place de la Commune de Besançon, et le Département 

conviennent de supporter conjointement le coût de cette mission d’étude.  

 

C’est dans ce contexte que s’inscrit la présente convention. Le préambule en fait partie 

intégrante et a la même valeur juridique ; il ne saurait en conséquence en être dissocié. 

 

Ceci exposé, il est convenu ce qui suit :  
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ARTICLE 1 : OBJET  

 

La présente convention définit l’ensemble des modalités techniques, administratives et 

financières qui encadrent la mission d’étude géologique citée en préambule.  

 

Elle a donc pour objet : 

- de déterminer les obligations respectives des parties, en termes de maîtrise d'ouvrage, 

d'exécution et de financement de la mission d’étude, 

- de fixer le montant de la participation de chacune des parties. 

 

Il est à noter que cette convention n’engage en aucune manière GBM et le Département à 

réaliser ultérieurement d’éventuels travaux. 

 

ARTICLE 2 : PROGRAMME TECHNIQUE  

 

L’étude géologique consistera notamment en : 

- la visite complète et détaillée de l’ensemble du versant,  

- la réalisation d’une étude de risques, 

- le relevé et le diagnostic des ouvrages de protection existants, 

- le rendu d’un rapport synthétisant le niveau de risques par zone sur ce secteur. 

 

ARTICLE 3 : MAÎTRISE D'OUVRAGE  

 

La maîtrise d'ouvrage sera assurée par Grand Besançon Métropole qui confiera par un marché 

public ladite mission à un bureau d’études compétent. 

 

Grand Besançon Métropole assurera à ce titre : 

- la publication d’un marché d’étude géologique, 

- l’analyse des offres et la notification dudit marché, 

- le pilotage et la surveillance du bureau d’étude dans sa mission d’étude géologique. 

 

ARTICLE 4 : ENGAGEMENTS FINANCIERS DES PARTIES 

 

Le coût total de l’opération, portée par Grand Besançon Métropole, maître d’ouvrage, est 

estimé à 30 000 € HT, soit 36 000 € TTC. 

 

Grand Besançon Métropole financera l’ensemble de l’opération et percevra la participation de 

du Département arrêtée comme suit : 

- 50% du montant estimé HT, soit 15 000 €.  

 

Grand Besançon Métropole fera son affaire du paiement de la TVA et de sa récupération sur 

l’ensemble du montant de l’étude. 

 

ARTICLE 5 : MODALITES DE VERSEMENT DE LA PARTICIPATION DU 

DEPARTEMENT 

 

Le Département s’acquittera de sa participation HT, en une seule fois, lorsque la mission 

d’étude sera achevée. 
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Cette participation HT sera ajustée en fonction des dépenses réellement effectuées et sur 

présentation des justificatifs correspondants.  

 

ARTICLE 6 : RESPONSABILITE - ASSURANCE 

 

La mission mentionnée au sein de la présente convention relève de la responsabilité exclusive, 

pleine et entière de Grand Besançon Métropole, maître d’ouvrage. 

 

Celle-ci s’engage à supporter toutes les conséquences de la conduite de sa mission, de son fait 

et du fait des proposés intervenant pour son compte, et à faire son affaire personnelle de toute 

action liée à des préjudices occasionnés à des tiers.  

 

Elle déclare avoir souscrit toutes polices d’assurances requises en cette qualité. 

 

ARTICLE 7 : DUREE  

 

La présente convention est conclue à compter de sa date de signature par les parties et prendra 

fin lors du paiement de la participation due par le Département à GBM. 

 

ARTICLE 8 : MODIFICATION 

 

Toute modification de la présente convention fera l’objet d’un avenant écrit signé par le 

représentant habilité de chacune des parties. Cet avenant précisera les éléments modifiés ou 

ajoutés à la convention, sans que ceux-ci puissent conduire à remettre en cause l’objet et 

l’économie générale de la présente convention. 

 

Il est rappelé que tout avenant forme un ensemble contractuel unique et indissociable avec la 

convention qu’il modifie et qu’il est soumis aux dispositions qui la régissent. 

 

ARTICLE 9 : RÉSILIATION  

 

La présente convention pourra être résiliée à l’initiative de l’une quelconque des parties et à 

tout moment, pour motif d’intérêt général dûment justifié, par lettre recommandée avec accusé 

de réception adressée à l’autre partie.  

 

En cas de non-respect par l’une ou l’autre des parties de l’une quelconque de ses obligations 

définies au présent contrat, et deux mois après réception par la partie défaillante d’une lettre 

recommandée avec avis de réception de mise en demeure de s’exécuter demeurée sans effet, la 

partie lésée pourra résilier de plein droit ledit contrat, c’est-à-dire sans qu’il soit nécessaire pour 

cela d’accomplir aucune formalité judiciaire. Cette résiliation ne pourra donner lieu à 

indemnisation. En cas de faute lourde, il sera procédé à la résiliation des dispositions 

conventionnelles sans préavis ni indemnité. 

 

La résiliation de la présente convention ne met fin au contrat que pour l’avenir de sorte qu’elle 

n’a pas pour effet d’anéantir rétroactivement les actions réalisées en cours de contrat, ni 

d’affecter les droits et engagements contractuels de l’une ou l’autre partie consentis ou exercés 

avant la date de résiliation concernée. 

 

En tout état de cause, les modalités techniques de départ seront négociées entre les parties. 
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ARTICLE 10 : REGLEMENT DES LITIGES 

 

Pour tout différend qui s’élèverait à l’occasion de la validité, l’interprétation ou de l’exécution 

de la présente convention, les parties conviennent de rechercher une solution amiable, 

préalablement à tout recours devant les tribunaux. 

 

En cas de désaccord persistant, le litige pourra être porté par la partie la plus diligente devant le 

Tribunal administratif de Besançon. 

 

 

Faite en deux exemplaires originaux, dont un pour chacune des parties, le 

 

La Présidente du Département, 

 

 

 

 

Christine BOUQUIN 

La Présidente de Grand Besançon Métropole, 

 

 

 

 

Anne VIGNOT 

 
 


